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Maitrise des depenses publiques : l'Uniopss
appelle aun effort juste et soutenable !
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Le Premier ministre a annoncel'objectif d'un effort consequent de 43,8 Mds€ pour juguler la
dette publique. Si l'Uniopss n'a pas a commenter la justification de cet objectif, les associations
des solidarites et de la sante’seront particulierement attentives a’ce que l'effort demande’'soit
reellement juste pour chacune et chacun, et soutenable pour les personnes les plus modestes.
L'Uniopss a pris connaissance avec inquietude des orientations presentees le 15 juillet par
Francois Bayrou dans le cadre du budget 2026. L'objectif global de maitrise des depenses
publiques aura, en effet, des consequences importantes pour l'ensemble des politiques sociales
du pays.

Pour qu'elles soient acceptables et acceptees par l'ensemble de la societefrancaise, il est
imperatif que les mesures a'venir soient justes, equilibrees et tiennent compte des capacites
contributives de chaque partie de la population.

Or, il semble que la majorite’de celles-ci seront supportees, en pourcentage du niveau de vie,
par les classes moyennes et par les plus modestes de nos concitoyens qui verront se cumuler
sur leur situation un certain nombre des dispositions annoncees hier. Il ne faudrait pas que ces
personnes, en particulier celles en situation de vulnerabilite, portent le plus durement le poids
de cet effort.

Le gel des prestations sociales aura evidemment un effet sur celles et ceux qui en beneficient,
effet qui se conjuguera avec des prix de consommation courante, qui n'ont pas structurellement
baisse apres la phase d'inflation. De meme, alors que la reforme du RSA et que les nouvelles
pressions sur les allocataires sont peu evaluees, une nouvelle reforme de l'allocation chomage
risque de precariser encore davantage toute une partie de la population.

Par ailleurs, les mesures annoncees pour maitriser les depenses en santerisquent d'accroitre les

inegalites et d'entrainer un renoncement aux soins, engendrant alors des complications de sante’

a'long terme.

De plus, le premier ministre a confirme’sa volonte'’de mettre en ceuvre une Allocation sociale
unique (ASU) avant la fin de l'annee. Alors que ce projet est flou dans ses intentions depuis qu'ila
ete’lance, il n'a jamais ete’question que la future ASU soit un moyen budgetaire de maitrise des
depenses publiques. Au contraire, elle nous etait presentee jusqu'a present comme une

allocation plus juste car tenant compte egalement des situations de chacun. L'Uniopss demande
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donc que soit mis en place le plus rapidement possible un cadre de travail ou puissent efre
discutes les contours precis de cette future allocation.

L'Uniopss regrette, enfin, l'absence, dans le discours du Premier ministre, d'une vision des
moyens structurels, afin de faire face a'l'augmentation des besoins en termes de perte et de
manque d'autonomie, connus de tous aujourd’hui. Cet angle mort risque la'aussi de peser sur
toute une partie de la population s'il n'y a pas de modele collectif robuste et finance pour y
repondre.

Le 4 octobre prochain, notre pays celebrera les 80 ans de la Securite’'sociale, dont la devise est :
« De chacun selon ses moyens, a’chacun selon ses besoins ». L'Uniopss appelle le
gouvernement a’ce que ces principes guident ses choix pour les projets de loi de finances pour
2026.
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